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	A.
État(s) partie(s)

	Pour les candidatures multinationales, les États parties doivent figurer dans l’ordre convenu d’un commun accord.

	République islamique d’Iran et République arabe syrienne

	B.
Nom de l’élément

	B.1.
Nom de l’élément en anglais ou en français

Indiquez le nom officiel de l’élément qui apparaîtra dans les publications.

Ne pas dépasser 230 caractères

	La fabrication et la pratique de l’oud

	B.2.
Nom de l’élément dans la langue et l’écriture de la communauté concernée, 
le cas échéant

Indiquez le nom officiel de l’élément dans la langue vernaculaire qui correspond au nom officiel en anglais ou en français (point B.1).

Ne pas dépasser 230 caractères

	Iran, en persan :
 ساختن و نواختن عود
Syrie, en arabe :
 صناعة

	B.3.
Autre(s) nom(s) de l’élément, le cas échéant
Outre le(s) nom(s) officiel(s) de l’élément (point B.1), mentionnez, le cas échéant, le/les autre(s) nom(s) de l’élément par lequel l’élément est également désigné.

	Iran (République islamique d’) : Barbat (بربط)

	C.
Nom des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés

	Identifiez clairement un ou plusieurs communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par l’élément proposé.

Ne pas dépasser 170 mots

	Iran (République islamique d’)
Il existe plusieurs ateliers de fabrication d’ouds à Téhéran et dans des grandes villes ; certains de ces ateliers sont affiliés à des organisations gouvernementales, comme l’Organisation iranienne pour le tourisme, l’artisanat et le patrimoine culturel (ICHHTO) et le Musée de la musique (sous la direction du maître Bayaz Amir Atai), et certains appartiennent à des particuliers (comme l’atelier des frères Mohammadi) à Ispahan. La pratique et l’apprentissage de l’oud ont lieu dans des centres publics et privés et sont courants dans la plupart des grandes villes d’Iran comme Téhéran, Ispahan, Shiraz, Rasht et Sanandaj.
République arabe syrienne
Les premiers fabricants d’ouds sont d’abord apparus à Damas ; il s’agissait des célèbres fils Nahhat : Abdo, Hanna, Antoun, Elias, Mafi et Georgy. Cet art s’est ensuite transmis à d’autres familles, notamment aux Halabi, aux Taweel, aux Khalifa et aux Haidar. À Alep, les familles Sukkar, Jesri et Haddad pratiquent cet art, et à Hama, Hafez Suleiman.
Les joueurs d’oud sont très répandus dans toute la Syrie. Les groupes concernés se composent de musiciens professionnels et amateurs, de compositeurs, de chanteurs (hommes et femmes), ainsi que d’enfants, d’étudiants, d’enseignants et d’instructeurs d’instituts de musique. La grande majorité des communautés urbaines et rurales de Syrie écoutent ou jouent de l’oud. Farid Al-Atrash, Qadri Dalal, Adnan Fathallah, Juan Karajoli, Hussein Sabsabi et Elham Abu Saoud sont des musiciens syriens connus internationalement.

	D.
Localisation géographique et étendue de l’élément

	Fournissez des informations sur la présence de l’élément sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), en indiquant si possible le(s) lieu(x) où il se concentre. Les candidatures devraient se concentrer sur la situation de l’élément au sein des territoires des États soumissionnaires, tout en reconnaissant l’existence d’éléments identiques ou similaires hors de leurs territoires. Les États soumissionnaires ne devraient pas se référer à la viabilité d’un tel patrimoine culturel immatériel hors de leur territoire ou caractériser les efforts de sauvegarde d’autres États.
Ne pas dépasser 170 mots

	Iran (République islamique d’) : 
Les principaux centres de pratique de l’oud en Iran sont les provinces du Khuzestan-Bouchehr, du Hormozgan, de Téhéran et du Kurdistan, ainsi que certaines grandes villes comme Shiraz, Ispahan, Tabriz et Machhad. Dans ces régions, il est considéré comme l’instrument le plus populaire.
République arabe syrienne :
L’oud est considéré comme le « parrain » des instruments arabes à cordes et est très présent au Moyen-Orient ainsi que dans certaines parties d’Europe, d’Afrique et d’Asie, chaque région ayant son propre style distinctif quant à l’élément. 
La fabrication de l’oud est actuellement concentrée dans les gouvernorats de Damas et d’Alep, les plus grandes villes de Syrie en taille et en population. On trouve également un petit nombre d’artisans à Homs, Lattaquié et Hama, dans des zones urbaines et rurales. Les joueurs d’oud et leur musique sont répandus dans toute la Syrie, et rares sont les foyers urbains ou ruraux qui n’en écoutent pas.

	E.
Personne à contacter pour la correspondance 

	E.1. Personne contact désignée

Donnez le nom, l’adresse et les coordonnées d’une personne à qui toute correspondance concernant la candidature doit être adressée. Pour les candidatures multinationales, indiquez les coordonnées complètes de la personne qui est désignée par les États parties comme étant le contact pour toute correspondance relative à la candidature. 

	Titre (Mme/M., etc.) :

Mr. 

Nom de famille :

Pirniakan

Prénom :

Daryoush

Institution/fonction :

Iran House of Music 

Adresse :

No. 270, Corner of JamaalzaadeStr, Dr.Faatemi Ave, Tehran, Iran

Numéro de téléphone :

+98-21-66917711&2

Adresse électronique :

daryoushpirniakan@yahoo.com

Autres informations pertinentes :

Fax number: +98-21-66902146 , Postal code: 1416843811, PO Box: 141557977 
Team of Drafters (Alphabetical order): 
- Babak KHAZRA’I (Researcher, Musician) 
- Azar POORBAHRAM (Researcher, Musician) 
Supervisor: 
- Daryoush PIRNIYAKAN (Lecturer on Music, Musician)


	E.2. Autres personnes contact (pour les candidatures multinationales seulement)
Indiquez ci-après les coordonnées complètes d’une personne de chaque État partie concerné, en plus de la personne contact désignée ci-dessus.

	République arabe syrienne
Titre (Mme/M., etc.) :

Ms
Nom de famille :

Sakr
Prénom :

Reme
Institution/fonction :

Syria Trust for Development, Managing Director
Adresse :

Alexandria Street, Western Mazzeh Villas, Damascus, Syria
Numéro de téléphone :

+963951333817, +963-11-6125026
Adresse électronique :

r.sakr@syriatrust.sy / remesakr1@gmail.com


	1.
Identification et définition de l’élément

	Pour le critère R.1, les États doivent démontrer que « l’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention ».

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier le(s) domaine(s) du patrimoine culturel immatériel dans le(s)quel(s) se manifeste l’élément et qui peuvent inclure un ou plusieurs des domaines identifiés à l’article 2.2 de la Convention. Si vous cochez la case « autre(s) », préciser le(s) domaine(s) entre les parenthèses.
 les traditions et expressions orales, y compris la langue comme vecteur du patrimoine culturel immatériel 
 les arts du spectacle
 les pratiques sociales, rituels et événements festifs
 les connaissances et pratiques concernant la nature et l’univers
 les savoir-faire liés à l’artisanat traditionnel 
 autre(s)

	Cette section doit aborder toutes les caractéristiques significatives de l’élément, tel qu’il existe actuellement. Elle doit inclure notamment :
a. une explication de ses fonctions sociales et de ses significations culturelles actuelles, au sein et pour sa communauté ;
b. les caractéristiques des détenteurs et des praticiens de l’élément ;
c. tout rôle spécifique, notamment lié au genre, ou catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de l’élément ;
d. les modes actuels de transmission des connaissances et les savoir-faire liés à l’élément.
Le Comité doit disposer de suffisamment d’informations pour déterminer :
a. que l’élément fait partie des « pratiques, représentations, expressions, connaissances et savoir-faire – ainsi que les instruments, objets, artefacts et espaces culturels qui leur sont associés – » ;
b. que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus [le] reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel » ; 
c. 
qu’il est « transmis de génération en génération, [et] est recréé en permanence par les communautés et groupes en fonction de leur milieu, de leur interaction avec la nature et de leur histoire » ; 
d. qu’il procure aux communautés et groupes concernés « un sentiment d’identité et de continuité » ; et
e. qu’il n’est pas contraire aux « instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, et d’un développement durable ».
Les descriptions trop techniques doivent être évitées et les États soumissionnaires devraient garder à l’esprit que cette section doit expliquer l’élément à des lecteurs qui n’en ont aucune connaissance préalable ou expérience directe. L’histoire de l’élément, son origine ou son ancienneté n’ont pas besoin d’être abordées en détail dans le dossier de candidature.

	(i) Fournissez une description sommaire de l’élément qui permette de le présenter à des lecteurs qui ne l’ont jamais vu ou n’en ont jamais eu l’expérience.
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	République islamique d’Iran :
L’instrument de musique en question est appelé « oud ». Il s’agit d’un instrument à cordes pincées, présent depuis plus de 1 500 ans dans l’histoire musicale de la région. Cet instrument, comme bien d’autres instruments à cordes de même type, se place sur la jambe du joueur, qui bloque les frettes avec les doigts d’une main et pince les cordes avec l’autre.
La caisse de résonance de cet instrument est piriforme, relativement grosse, et sa touche est plutôt courte. Les cordes s’étirent ainsi au-dessus de la caisse de résonance. La table d’harmonie est parfois décorée d’arabesques (type eslimi). La taille de l’instrument varie légèrement selon les régions. En Iran, l’oud peut avoir jusqu’à 10 cordes ou plus, assemblées par paires.
L’étendue de cet instrument correspond aux registres basse et baryton. Il est possible de produire des notes mélodiques et harmoniques sur un oud, et d’en jouer seul ou dans un ensemble. 
République arabe syrienne :
L’oud syrien comporte uniquement 6 ou 7 paires de cordes. Il est fabriqué en bois de noyer, de rose, de peuplier, d’ébène ou d’abricotier, prélevé de décembre à janvier, lorsque le bois est exempt d’insectes. Le noyer est généralement l’essence de choix, en raison de sa souplesse et de ses dégradés de couleurs. Environ 20 à 25 jours sont nécessaires pour fabriquer un oud. Le bois naturel doit d’abord sécher et durcir ; il est ensuite traité à l’eau et à la vapeur pendant 15 jours pour lui conférer sa durabilité. Les ouds sont fabriqués dans différentes tailles pour convenir à différentes personnes, et magnifiquement décorés de sculptures et de motifs en mosaïque. L’oud est l’instrument principal des ensembles de musique orientale (Takhet), mais il est aussi couramment utilisé seul. Les hommes et les femmes jouent de l’oud pour différentes occasions, comme les mariages, les manifestations culturelles, les festivals et les réunions de famille, accompagné de danses et de chants traditionnels. 
Les joueurs suivent généralement plusieurs années de formation et un praticien expérimenté est capable d’improviser des morceaux spontanément.

	(ii) Qui sont les détenteurs et les praticiens de l’élément ? Y-a-t-il des rôles spécifiques, notamment liés au genre, ou des catégories de personnes ayant des responsabilités particulières à l’égard de la pratique et de la transmission de l’élément ? Si c’est le cas, qui sont ces personnes et quelles sont leurs responsabilités ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Iran (République islamique d’) :
Les joueurs, les fabricants d’instruments et les instructeurs, à différents niveaux de compétences et différents statuts pédagogiques et artistiques, sont les détenteurs de ce patrimoine culturel. Abdolvahhab Shahidi et Mansur Nariman font partie des joueurs et instructeurs d’oud les plus prestigieux des quatre-vingts dernières années. Certains instructeurs et pédagogues de différents styles de jeu d’oud tels que Hossein Behrouzinia, Mohammad Firouzi et Shahram Gholami ont enseigné dans des instituts d’enseignement. Ces dernières années, le nombre de femmes jouant de l’oud a augmenté. On peut notamment citer Negar Bouban et Noushin Pasdar. Certains maîtres luthiers, qui ont acquis leur savoir-faire et leurs connaissances par la pratique sur leur lieu de travail, transmettent leurs connaissances à leurs élèves à différents niveaux et généralement en privé. Le très prestigieux luthier Ebrahim Qanbarimehr a été l’un des maîtres les plus influents des cinq dernières décennies.
République arabe syrienne : 
Les détenteurs sont les musiciens, les compositeurs et les artisans, hommes, femmes et enfants. Le maître artisan est responsable de tout le processus de fabrication, aidé d’un ou deux apprentis. L’ajout des motifs esthétiques et décoratifs sur l’oud était historiquement réservé aux femmes car cela était moins fatigant physiquement, mais de nos jours, les artisanes comptent parmi les praticiens les plus actifs et il n’existe plus de rôles spécifiques. Mary Taweel a hérité cet art de son père, le maître artisan Antoine Taweel, et c’est aujourd’hui une luthière reconnue à Damas. 
L’oud est souvent appelé « alat al set », ou « instrument des dames », en raison du grand nombre de femmes qui en jouent. Historiquement, les hommes et les femmes étaient séparés lors de la plupart des manifestations culturelles et fêtes de quartier, ce qui a encouragé les femmes à apprendre à jouer de cet instrument afin de divertir leurs invitées. Les plus célèbres sont Elham Abu Saoud, Rihab Azar et Hiba Awdeh. Les professeurs de l’Institut supérieur de musique tels que Mohamad Osman, Adnan Fathallah et Juan Karajoli enseignent la pratique de l’oud aux étudiants et sont chargés de développer l’élément en menant des recherches scientifiques et universitaires. Ibrahim Sukkar, d’Alep, est un autre musicien célèbre.

	(iii) Comment les connaissances et les savoir-faire liés à l’élément sont-ils transmis de nos jours ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Iran (République islamique d’) :
Les savoir-faire et les connaissances de la pratique classique de l’oud sont transmis de deux façons :
1. Par la relation maître-apprenti.
2. Par l’application du solfège et de manuels d’instruction.
Dans la relation maître-apprenti, l’ensemble des techniques, études et répertoires pédagogiques sont transmis oralement ; les élèves peuvent enregistrer la séance en guise d’aide-mémoire. 
Dans la deuxième méthode, les élèves apprennent la notation européenne ainsi que des signes spéciaux développés pour l’interprétation de la musique iranienne, apprennent par la pratique différents morceaux et exercices, et plus tard le « radif » (répertoire de la musique classique iranienne), sous l’instruction de leur tuteur. L’un des manuels d’apprentissage de l’oud les plus connus a été écrit par Mansur Nariman.
Les savoir-faire et les techniques de fabrication de l’oud sont généralement transmis par la pratique et l’apprentissage, et souvent en privé, dans des studios de fabrication d’instruments. On peut notamment citer celui de Mohammad Rafi’ Ash’ari. Bien que la fabrication d’instruments s’apprenne généralement par la pratique, il existe des sources écrites sur le sujet, comme le traité de musique Kanz al-Tohaf (datant du XIVe siècle) sur la fabrication de l’oud.
République arabe syrienne : 
1-De génération en génération, de père en fils, étant donné que les fils accompagnaient normalement leur père à l’atelier, comme dans les familles mentionnées à la rubrique C.
2-Formation non formelle : des stagiaires ou des apprentis travaillent pour les maîtres artisans, ou les aident, et apprennent le métier dans le même temps.
3-Formation formelle : le Ministère du tourisme et l’Union des artisans gèrent des programmes relatifs à l’enseignement de l’artisanat traditionnel. Les cours sont généralement dispensés par des maîtres artisans et les stagiaires se voient décerner un certificat d’accréditation.
La pratique de l’oud se transmet par l’apprentissage formel dans des écoles et des instituts de musique, par exemple l’Institut Sulhi Al-Wadi pour les enfants à Damas, l’Institut supérieur de musique et l’Institut Sabah Fakhri à Alep, ainsi que différents centres privés qui contribuent à la transmission de cet élément. L’apprentissage non formel joue un rôle important ; l’oud est si présent dans la musique syrienne qu’il est extrêmement courant que les praticiens apprennent par eux-mêmes, simplement en grandissant au son des chants populaires, en voyant les membres de leur famille en jouer et en étant constamment entouré de cette musique. Internet est également devenu une précieuse ressource vers laquelle se tournent les jeunes pour perfectionner leur technique.

	(iv) Quelles fonctions sociales et quelles significations culturelles l’élément a-t-il actuellement pour sa communauté ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Iran (République islamique d’) :
L’oud se pratique au sein des ensembles iraniens ou seul. De plus, le répertoire de la musique classique iranienne (radif) se joue à l’oud. On peut entendre cet instrument au quotidien sur les stations de radio du sud de l’Iran. Il se pratique également lors de certaines cérémonies rituelles et fait partie intégrante de la musique populaire d’Iran. Dans les régions du sud du pays, les marins et les pêcheurs, notamment ceux du port Kong, l’apprécient particulièrement. Dans les provinces du Khuzestan, de Bouchehr et du Hormozgan, jouer de l’oud est l’un des plus importants éléments identitaires que l’on peut entendre dans de nombreux rituels populaires ; il crée de l’empathie entre les tribus d’Iran telles que les Bakhtiaris et les Arabes.
République arabe syrienne : 
L’élément est profondément ancré dans la culture des communautés. Il est systématiquement présent dans les maisons, comme une pièce de mobilier incontournable. Traditionnellement, l’oud faisait partie de la dot de la mariée. Les artisans ont décoré leurs ouds de motifs et de couleurs qui s’inspirent de leur environnement et de leurs croyances spirituelles. D’anciennes sculptures sur pierre dans le nord de la Syrie montrent des femmes en train de jouer de l’oud. Il est très étroitement lié aux traditions culturelles et à la mémoire dont les communautés ont hérité au fil des générations, et il est aujourd’hui indissociable de l’identité culturelle collective. 
La musique de l’oud continue de vivre dans les chansons qui passent à la radio ou qui sont chantées par les proches. L’élément réunit les familles et les communautés de différents milieux et classes sociales. La nature informelle de l’élément crée un environnement positif où s’épanouissent l’espoir, la créativité et l’imagination. Pendant la guerre en Syrie et les dures restrictions économiques, grâce à l’oud, les familles et les communautés se divertissaient à la maison. C’est un élément qui a renforcé la cohésion, l’inclusion et la participation à la vie sociale.

	(v) Existe-t-il un aspect de l’élément qui ne soit pas conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme ou à l’exigence du respect mutuel entre communautés, groupes et individus, ou qui ne soit pas compatible avec un développement durable ?
Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	« La fabrication et la pratique de l’oud » est totalement conforme aux instruments existants relatifs aux droits de l’homme ainsi qu’à d’autres instruments internationaux qui visent à établir un respect mutuel entre les communautés, les groupes et les individus. Il est également compatible avec le concept de développement durable. Les artisans se procurent le bois entre les mois de décembre et janvier, pour ne pas freiner les arbres pendant leur saison de croissance. Les praticiens sont fermement opposés à la production massive d’ouds, dans l’intérêt de la durabilité environnementale et de la prévention d’une commercialisation excessive. Ils interagissent en permanence les uns avec les autres, et avec la société dans son ensemble, de sorte à favoriser l’inclusion, la participation et le respect de tous. L’élément est pratiqué et apprécié par les communautés de tous milieux et de toutes classes sociales, indépendamment de l’âge, du genre, des croyances religieuses ou de l’origine ethnique. En fait, la relation étroite entre les artisans et les musiciens repose sur une compréhension et un respect réciproques.

	2.
Contribution à la visibilité et à la prise de conscience, et encouragement au dialogue

	Pour le critère R.2, les États doivent démontrer que « l’inscription de l’élément contribuera à assurer la visibilité, la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel et à favoriser le dialogue, reflétant ainsi la diversité culturelle du monde entier et témoignant de la créativité humaine ». Ce critère ne sera considéré comme satisfait que si la candidature démontre de quelle manière l’inscription éventuelle contribuerait à assurer la visibilité et la prise de conscience de l’importance du patrimoine culturel immatériel de façon générale, et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel, et à encourager le dialogue dans le respect de la diversité culturelle.

	(i) Comment l’inscription de l’élément sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité pourrait-elle contribuer à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel en général (et pas uniquement de l’élément inscrit en tant que tel) et à sensibiliser à son importance ?
(i.a) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau local.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’élément est largement pratiqué par les communautés syriennes et iraniennes, et transmis de génération en génération par des personnes qui n’ont peut-être même pas connaissance du patrimoine culturel immatériel (PCI) et de la nécessité de le sauvegarder activement. Son inscription établira officiellement un lien, au niveau local, entre ces communautés et la Convention de 2003, et leur permettra d’en adopter activement les objectifs, d’en faire partie et de ressentir un plus grand sentiment de fierté et de responsabilité envers leur PCI, qu’elles considèrent comme une part de leur identité. Grâce à l’inscription, les autorités administratives locales pourront également mener davantage d’initiatives en faveur du PCI dans leurs circonscriptions.

	(i.b) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau national.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’oud est un élément du PCI répandu dans les zones urbaines et rurales, centrales et isolées. Son inscription promouvra les traditions vivantes qui rassemblent des personnes de différents milieux professionnels, religieux et géographiques, illustrant parfaitement la manière dont le PCI peut donner naissance à une identité culturelle nationale partagée. Son inscription soutiendra et renforcera l’engagement de l’État à continuer d’investir dans la sauvegarde du PCI, et encouragera les praticiens d’autres éléments du PCI assumant différents rôles (artisans, musiciens, chercheurs, etc.) à se mettre en contact et à collaborer pour sauvegarder le PCI au niveau national, comme les praticiens de l’oud.

	(i.c) Veuillez expliquer comment ceci serait réalisé au niveau international.
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’oud a des racines communes et des liens avec de nombreux autres instruments de musique internationaux (comme le pipa chinois, la balalaïka russe ou le luth). L’inscription de l’oud confèrerait une plus grande visibilité à la présence de ces éléments diversifiés du PCI musical dans le monde.
Cette candidature est multinationale et l’oud est un élément qui, bien que n’étant pas parfaitement identique, est présent sur plusieurs continents. S’il est inscrit, cela incitera les États partageant des éléments similaires à utiliser la Convention, à participer à des initiatives conjointes sur le PCI et à promouvoir et faire inscrire leurs propres éléments. Cela véhiculera un message fort quant au rôle du PCI comme outil de coopération internationale et créateur de liens entre les communautés au-delà des frontières des États.

	(ii) Comment le dialogue entre les communautés, groupes et individus serait-il encouragé par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	Il est courant de jouer de l’oud aux côtés d’autres instruments, dans un genre de dialogue musical. Il est non seulement pratiqué à grande échelle, mais aussi profondément intégré à d’autres pratiques musicales dans différents segments des sociétés du monde. L’inscription ouvrirait la voie à un dialogue sur la manière dont la musique, et le PCI en général, peuvent se métisser, coexister et s’épanouir ensemble. L’inscription mettra également en avant la forte représentation des femmes chez les praticiens de l’élément et suscitera un dialogue constructif sur le rôle des femmes dans la sauvegarde et la recréation des traditions.
Le fait que cette candidature multinationale porte sur un élément commun du PCI promeut déjà la collaboration culturelle et le dialogue dans le domaine du PCI. L’inscription aura pour objectif direct d’encourager le dialogue interculturel entre les communautés syriennes et iraniennes, un phénomène déjà observé au lancement du processus de candidature. Les praticiens syriens et iraniens ont déjà tiré parti de cette candidature pour établir des circuits de communication directs entre eux, en déployant des efforts personnels, afin d’échanger des savoir-faire et des connaissances. L’inscription permettra d’étendre cette expérience et de la réitérer auprès de tous les groupes et individus concernés, et d’encourager le déploiement d’efforts de sauvegarde participatifs commençant par l’échange d’avis constructifs et le dialogue.

	(iii) Comment la créativité humaine et le respect de la diversité culturelle seraient-ils favorisés par l’inscription de l’élément ?
Minimum 120 mots et maximum 170 mots

	L’inscription de cet élément partagé favorisera la créativité humaine car il dépend foncièrement de la grande précision et de la créativité des artisans, depuis le calcul des dimensions jusqu’à la sculpture des motifs somptueux. Il est constamment recréé par ses praticiens, qu’il s’agisse de jouer des mélodies orientales en solo, dans des orchestres de musique classique, ou d’improviser des morceaux spontanément. L’élément repose par nature sur l’individualité et la créativité ; l’inscription promouvra cet aspect du PCI.
Malgré la diversité avec laquelle est pratiqué cet élément dans des communautés rurales ou urbaines, par des hommes ou des femmes, en Syrie ou en Iran, il est reconnu comme une tradition commune. L’inscription rapprocherait directement les communautés dont la langue, la religion et/ou le pays est différent grâce à une identité culturelle commune fondée sur le respect de cette diversité. C’est ce qu’ont souhaité communiquer les communautés, groupes et individus qui ont participé à cette candidature.

	3.
Mesures de sauvegarde

	Pour le critère R.3, les États doivent démontrer que « des mesures de sauvegarde qui pourraient permettre de protéger et de promouvoir l’élément sont élaborées ».

	3.a.
Efforts passés et en cours pour sauvegarder l’élément

	(i) Comment la viabilité de l’élément est-elle assurée par les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus concernés ? Quelles initiatives passées et en cours ont été prises à cet égard ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Iran (République islamique d’) :
-Abdol-Vahab Shahidi, l’un des joueurs d’oud les plus célèbres, a enseigné l’oud à de nombreux élèves dès 1935 ;
-Les communautés locales du sud de l’Iran, par exemple celles de Bouchehr, du Hormozgan (ville de Bandar Abbas) et du Khuzestan (villes d’Ahvaz, d’Abadan et de Khorramshahr), d’Ispahan, de Téhéran et de Shiraz ont ouvert des ateliers privés de fabrication d’ouds, dont le plus ancien date de 1920 ;
-Des éditeurs privés tels que l’Institut Mahoor pour la culture et les arts, l’Institut de musique Āvāy-e Barbad, Part Publications, l’Institut Sorūd ou la Maison iranienne de la musique ont publié des ouvrages éducatifs sur l’oud ou produit des documents audiovisuels sur l’élément.
-Les municipalités de différentes villes ont organisé des cours de formation à la pratique de l’oud dans leurs centres culturels ; il est à noter qu’en Iran, les municipalités sont des organisations non gouvernementales. 
-L’Université privée islamique Azad a ouvert une unité spécifique consacrée à l’oud dans son département de Musique traditionnelle, à la faculté des Arts, en 2012. 
-La Maison iranienne de la musique a organisé des séminaires et des conférences sur le thème de l’oud en 2009, 2012, 2016 et 2018. 
-Des groupes de musique, comme « Jānfazā », ont organisé plusieurs concerts dans lesquels l’oud tenait le rôle principal.
-Le Musée de la musique d’Iran, un musée privé, en collaboration avec la Maison du cinéma, a mené un projet de recherche sur deux ans consacré à l’oud (2014-2016).
République arabe syrienne : 
-2009 : le praticien Hussein Sabsasi a retracé l’histoire de l’oud dans son livre « Les grands noms de l’oud V.1 » (il travaille actuellement sur le V.2).
-Depuis 2009, le praticien Ibrahim Sukkar travaille sur des techniques et des matériaux innovants qui améliorent la durabilité et le style de l’oud, en repoussant les frontières de la créativité.
-Plusieurs praticiens ont fait paraître des brochures pour développer le programme d’enseignement formel, notamment Abdulrahman Jabakji (2004), Mohamad Osman (Études-2016) et Nouri Iskandar (Concertos-1990).
-2012 : l’Institut d’art Sama a collaboré avec l’artisan iraquien Thabit Al-Basri pour enseigner l’art de la fabrication de l’oud aux communautés.
-Avant sa fermeture au début de la guerre, l’Institut français d’études arabes a organisé des concerts publics où les praticiens se sont affrontés dans l’improvisation de mélodies. 
-Manar Al-Shaar, une praticienne, a coopéré avec l’UNRWA pour créer un groupe d’oud à Soueïda, « Lighthouse » (le phare), avec des enfants déplacés souffrant d’un traumatisme dû au conflit.
-Les diplômés de l’Institut supérieur de musique ont formé l’orchestre « Un chœur d’ouds en temps de guerre » pour apporter compassion et réconfort par la musique aux musiciens et à leur public.
-L’Association culturelle Nehna et la Société Ain Al-Funoun organisent chaque année plusieurs manifestations musicales entièrement ravivées par de jeunes praticiens.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par les communautés, groupes ou individus concernés.
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 identification, documentation, recherche
 préservation, protection 
 promotion, mise en valeur
 revitalisation

	(ii) Comment les États parties concernés ont-ils sauvegardé l’élément ? Précisez les contraintes externes ou internes, telles que des ressources limitées. Quels sont les efforts passés et en cours à cet égard ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Iran (République islamique d’) :
1. Enseignement de l’oud au conservatoire de Téhéran depuis 1962.
2. Diffusion d’émissions de radio et de télévision comportant de l’oud.
3. Mise en place de cours de formation à l’oud dans les centres culturels des municipalités.
4. Établissement d’ateliers de fabrication d’ouds à l’ICHHTO.
5. Enseignement du savoir-faire de la fabrication de l’oud aux deux sexes.
6. Publication d’ouvrages éducatifs.
7. Organisation de nombreux concerts et spectacles.
8. Organisation de séminaires et conférences spécialisés dans le domaine de l’oud.
9. Enseignement de l’oud dans des conservatoires, des universités et des instituts éducatifs publics et privés.
Les actions ci-dessus ont été menées à bien par les organisations nationales suivantes :
- Organisation iranienne pour le tourisme, l’artisanat et le patrimoine culturel (ICHHTO) : N°
- Ministère de la culture et de l’orientation islamique : N° 1, 5, 6, 7, 8, 9
- Ministère des sciences, de la recherche et de la technologie : N° 5 et 7
- Académie iranienne des arts : N° 7
- Radio-télévision de la République islamique d’Iran : N° 2
République arabe syrienne :
- Des manifestations et des salons consacrés à l’oud au niveau national mettent en avant les praticiens remarquables. En 2017, en coopération avec l’Union générale des artisans, le Ministère de la culture a rendu hommage à la première femme praticienne, Elham Abu Al-Soud. 
- L’Opéra de Damas accueille 100 à 120 manifestations par an, durant lesquelles l’oud est présent et intégré à l’Orchestre national syrien. Il organise également un festival annuel pour les musiciens solistes, dont une partie est consacrée à l’oud. 
- L’Institut supérieur de musique a apporté son soutien à la recherche et aux publications mentionnées au point 3a-i) et a formé le Syrian Oud Quartet pour introduire l’oud dans des styles musicaux alternatifs. 
- L’Institut Solhi Al-Wadi pour les enfants a organisé des festivals internationaux de 2008 à 2011 pour encourager la coopération internationale. Il dispense de plus en plus de cours d’oud et utilise l’oud comme instrument d’accompagnement durant les examens de chant arabe.
- Le Ministère de la culture a œuvré au niveau international pour célébrer la mémoire du joueur d’oud syrien Farid El Atrache, dans le cadre des événements associés de l’UNESCO en 2015. 
- Le Ministère de la culture encourage la transmission de l’élément dans les zones rurales en ouvrant des écoles de musique pour les enfants de la périphérie rurale de Damas.
- Les Ministères de la culture et de l’Information ont collaboré sur l’émission télévisée « Talents de mon pays » afin d’encourager les jeunes praticiens. 
Le financement gouvernemental a considérablement baissé durant la guerre en raison des sanctions économiques ; de ce fait, la participation aux manifestations internationales a diminué.

	Cochez une ou plusieurs cases pour identifier les mesures de sauvegarde qui ont été ou sont prises actuellement par l’(les) État(s) partie(s) eu égard à l’élément.
 transmission, essentiellement par l’éducation formelle et non formelle
 identification, documentation, recherche
 préservation, protection
 Promotion, mise en valeur
 revitalisation

	3.b.
Mesures de sauvegarde proposées
Cette section doit identifier et décrire les mesures de sauvegarde qui seront mises en œuvre, et tout particulièrement celles qui sont supposées protéger et promouvoir l’élément. Les mesures de sauvegarde doivent être décrites en termes d’engagement concret des États parties et des communautés et non pas seulement en termes de possibilités et potentialités.

	(i) Quelles mesures sont proposées pour faire en sorte que la viabilité de l’élément ne soit pas menacée à l’avenir, en particulier du fait des conséquences involontaires produites par l’inscription ainsi que par la visibilité et l’attention particulière du public en résultant ?

Minimum 570 mots et maximum 860 mots

	Chaque État soumissionnaire a proposé ses propres mesures de sauvegarde :
Iran (République islamique d’) :
1. Sensibilisation et échange d’expériences sur la fabrication et la pratique de l’élément (2019-2022) et diffusion d’informations sur les résultats d’études historiques.
2. Organisation de rencontres annuelles par la Maison iranienne de la musique, en collaboration avec l’ICHHTO, pour rendre hommage aux trésors humains vivants dans le domaine de la fabrication et de la pratique de l’oud.
3. Identification et inscription des instruments existants remarquables et de leurs fabricants comme moyen d’encouragement.
4. Mise en place de quatre ateliers de fabrication d’ouds dans les bureaux provinciaux de l’ICHHTO (provinces du Fars, Khuzestan, Bouchehr, Hormozgan, qui ne comptent pas d’atelier en dépit de l’existence d’un savoir-faire).
5. Planification de cinq ateliers spéciaux dans des centres académiques afin de présenter différents styles de jeu d’oud au niveau international.
6. Actualisation de la division du Musée de la musique consacrée à l’oud (avec établissement d’une bibliothèque spécialisée et archivage des documents audiovisuels pertinents), en collaboration avec des centres culturels internationaux.
7. Production de logiciels pédagogiques sur la fabrication et la pratique de l’oud.
8. Octroi de facilités financières (par ex. exonérations d’impôts et prêts) aux luthiers afin qu’ils puissent élaborer des instruments de qualité.
9. Création d’opportunités pour les luthiers, par exemple des bourses, afin qu’ils puissent bénéficier des connaissances et de l’expérience de maîtres artisans dans des grands centres nationaux et internationaux.
10. Soutien à des études visant à trouver de nouvelles ressources en bois pour fabriquer des ouds dans le respect de l’environnement.
11. Soutien à des études de recherche, notamment sur l’acoustique de l’oud. Ce soutien peut prendre la forme de subventions versées par des organismes gouvernementaux nationaux en rapport avec l’élément.
12. Documentation sur les mélodies populaires iraniennes jouées à l’oud.
13. Production d’émissions musicales adaptées pour diffusion par les médias, en particulier la télévision, pour attirer les enfants et les jeunes vers cet instrument.
14. Production d’un long-métrage sur l’oud, en collaboration avec la Maison iranienne de la musique et la Maison iranienne du cinéma.
15. Détermination et mise en place des conditions permettant de préserver les instruments au Musée de la musique.
16. Soutien à la créativité de particuliers et d’artisans pour apporter des innovations concernant l’élément.
17. Soutien et investissement dans la fabrication d’ouds spécialement conçus pour les ensembles de musique.
République arabe syrienne :
1) Établissement d’un cadre réglementaire :
a-Poursuivre les efforts pour mettre en place la législation sur le PCI et confirmer la participation essentielle des communautés locales dans la gestion de leur patrimoine culturel et leur investissement dans celui-ci.
b-Inclure dans une section de la loi sur le PCI des mesures protectrices pour la sauvegarde de l’artisanat traditionnel afin de mieux organiser les industries culturelles et de réglementer les exonérations fiscales ainsi que le microfinancement pour les artisans.
2) Transmission des connaissances et renforcement des capacités :
a- Développer davantage les programmes d’enseignement universitaire pour les joueurs d’oud.
b- Organiser des ateliers de fabrication et de pratique de l’oud pour les enfants et les jeunes.
c- Organiser des séminaires et des forums sur le PCI syrien, avec la participation de praticiens de l’oud, pour le faire connaître et développer les connaissances et l’expertise.
d- Favoriser la sensibilisation culturelle des étudiants en intégrant l’oud à leurs activités extrascolaires.
3) Documentation et recherche :
a- Travailler sur la numérisation de l’inventaire national du PCI syrien et numériser les archives de la Direction de la culture populaire de Syrie, la plus grande collection d’archives du pays, qui comprend des documents audiovisuels sur l’histoire musicale syrienne, notamment sur l’oud.
b- Soutenir les recherches scientifiques actuelles et futures en lien avec l’oud et allouer des bourses aux instituts de musique.
4) Promotion et valorisation :
a- Organiser des expositions annuelles d’artisans et de musiciens leur permettant d’échanger leur expertise et de rencontrer le public, avec le soutien des commissions nationales de l’UNESCO.
b- Organiser des compétitions locales, nationales et internationales entre étudiants dans les écoles de musique, et encourager les détenteurs à participer à des conférences internationales.
c- Mettre en œuvre des activités en rapport avec l’oud dans les centres communautaires d’ONG, en particulier destinées aux femmes et aux enfants des communautés rurales.
d- Mettre à l’honneur les artistes syriens remarquables à l’occasion d’événements nationaux pour encourager la créativité artistique.
e- Produire des publications, des documentaires et des vidéos promotionnelles sur la pratique de l’oud et utiliser les réseaux sociaux, en confiant aux détenteurs le rôle crucial de sensibiliser le public au PCI.
f- Développer l’environnement de travail des praticiens, notamment en modernisant leurs ateliers et leurs espaces, dans le but d’améliorer leurs productions culturelles.

	(ii) Comment les États parties concernés soutiendront-ils la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Les sections suivantes expliquent comment les États soumissionnaires soutiendront la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées :
Iran (République islamique d’) :
- ICHHTO : sections : 3, 4, 9, 16, 17
- Ministère de la culture et de l’orientation islamique : sections : 1, 5, 6, 7, 8, 16, 17
- Ministère des sciences, de la recherche et de la technologie : sections : 5, 7, 11
- Académie iranienne des arts : 7, 16, 17
- Radio-télévision de la République islamique d’Iran : 2
- Département iranien de l’Environnement : 10
- Institut pour le développement intellectuel des enfants et des jeunes adultes :  13
- Fondation du cinéma Farabi : 14
République arabe syrienne :
- Le Ministère de la culture sera responsable de la gestion et du suivi de l’intégralité du plan de sauvegarde, en mettant en place un groupe de travail voué à cette tâche.
- Le Comité national supérieur du PCI, dont font partie des représentants de plusieurs départements gouvernementaux et ministères, sera chargé de formuler des recommandations et d’élaborer les règlements prévus à la mesure de sauvegarde 1).
- Le Ministère de l’éducation apportera son soutien pour ce qui est de la transmission des connaissances et des savoir-faire, et continuera de développer les programmes scolaires. L’Institut supérieur de musique et d’autres centres publics de musique coopèreront avec l’Union générale des artisans pour élaborer des mesures de sauvegarde coordonnées rapprochant les futurs musiciens et les artisans - mesure de sauvegarde 2. 
- L’Opéra de Damas, les centres culturels des conseils locaux et les médias audiovisuels coopèreront sur la mesure de sauvegarde 4). Ils seront aidés par le Ministère du tourisme. L’ONG Syria Trust for Development utilisera ses centres communautaires de tout le pays pour intégrer l’oud à ses activités culturelles.
- Le Ministère de la culture, la Direction de la culture populaire et l’ONG Syria Trust for Development seront chargés de mettre en œuvre la mesure 3.
- L’ONG Syria Trust for Development accordera des microfinancements aux artisans affectés par la guerre afin qu’ils puissent rouvrir ou restaurer leurs ateliers.

	(iii) Comment les communautés, groupes ou individus ont-ils été impliqués dans la planification des mesures de sauvegarde proposées, y compris en terme de rôle du genre, et comment seront-ils impliqués dans leur mise en œuvre ?

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Iran (République islamique d’) : 
Les sections suivantes expliquent comment les communautés, groupes ou individus soutiendront la mise en œuvre des mesures de sauvegarde proposées au point 3b(i) :
- Éditeurs privés tels que l’Institut Mahoor, l’Institut de musique Āvāy-e Barbad, Part Publications et l’Institut Sorūd : N° 7, 13
- Maison iranienne de la musique : N° 12, 16, 17
- Maison iranienne du cinéma : N° 12, 14

- Musée de la musique : N° 15

- Centres culturels des municipalités : N° 3

République arabe syrienne : 
Les communautés et les détenteurs concernés par l’élément ont mené tout le processus de candidature. Ils ont notamment suggéré, modifié et approuvé les mesures de sauvegarde. Des entretiens directs et des réunions avec les détenteurs ont été organisés sur une période de 11 mois, en tâchant systématiquement de respecter la parité hommes-femmes entre les détenteurs et les détentrices. Tous ont fait la demande directe d’établir un cadre réglementaire pour protéger les droits des artisans et des détenteurs, notamment en aménageant des espaces physiques plus adaptés pour pratiquer l’élément. L’enthousiasme manifesté par les communautés et les détenteurs durant ce processus leur a permis de s’engager activement aux côtés des organismes publics et des ONG pour mettre en œuvre les mesures de sauvegarde, grâce à leur expertise de l’élément, en particulier pour assurer la promotion de l’élément, mesure n°4. L’ONG Syria Trust for Development a utilisé ses 24 centres communautaires comme lieux de contact et de communication pour accroître la participation de la communauté dans la planification des mesures de sauvegarde.

	3.c.
Organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans la sauvegarde
Indiquez le nom, l’adresse et les coordonnées de/des organisme(s) compétent(s), et le cas échéant, le nom et le titre de la (des) personne(s) qui est/sont chargée(s) au niveau local de la gestion et de la sauvegarde de l’élément.

	Nom de l’organisme :

Iran (Islamic Republic of): Deputy for Cultural Heritage, Iranian Cultural Heritage, Handicrafts, and Tourism Organizatin (ICHHTO)
Nom et titre de la personne à contacter :

Dr. Mohammad Hassan Talebian, Deputy for Cultural Heritage, ICHHTO
Adresse :

Azadi Ave and Yadegar-e Emam Exp.way cross-roads, Tehran, Iran
Numéro de téléphone :

+98-21-66084577
Adresse électronique :

mh_talibian@yahoo.com
Autres informations pertinentes :

Fax No: +9821-66027418, www.ichto.ir
Nom de l’organisme :

Syrian Arab Republic: Ministry of Culture 
Nom et titre de la personne à contacter :

Minister of Culture, Mr. Mohamad Al-Ahmad
Adresse :

Muhajireen, Damascus- Syria
Numéro de téléphone :

+963-11-3331556, +963-11-3338600
Adresse électronique :

info@moc.gov.sy


	4.
Participation et consentement des communautés dans le processus de candidature

	Pour le critère R.4, les États doivent démontrer que « l’élément a été soumis au terme de la participation la plus large possible de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés et avec leur consentement libre, préalable et éclairé ».

	4.a.
Participation des communautés, groupes et individus concernés dans le processus de candidature

Décrivez comment la communauté, le groupe et, le cas échéant, les individus concernés ont participé activement à toutes les étapes de la préparation de la candidature, y compris au sujet du rôle du genre.

Les États parties sont encouragés à préparer les candidatures avec la participation de nombreuses autres parties concernées, notamment, s’il y a lieu, les collectivités locales et régionales, les communautés, les organisations non gouvernementales, les instituts de recherche, les centres d’expertise et autres. Il est rappelé aux États parties que les communautés, groupes et, le cas échéant, les individus dont le patrimoine culturel immatériel est concerné sont des acteurs essentiels dans toutes les étapes de la conception et de l’élaboration des candidatures, propositions et demandes, ainsi que lors de la planification et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde, et ils sont invités à mettre au point des mesures créatives afin de veiller à ce que leur participation la plus large possible soit établie à chacune des étapes, tel que requis par l’article 15 de la Convention.

Minimum 340 mots et maximum 570 mots

	Les peuples iranien et syrien ont de nombreux points communs culturels, en particulier la fabrication et la pratique de l’oud, un élément du PCI commun pratiqué par les communautés des deux pays. Dans l’esprit de la Convention et pour promouvoir la coopération internationale et les échanges culturels visant à faire du PCI un outil de développement social des communautés, les Commissions nationales pour l’UNESCO de Syrie et d’Iran entretiennent depuis 2017 des échanges et des discussions en vue de présenter la candidature de l’élément à la Liste représentative du PCI de l’humanité. La correspondance entre les représentants des deux pays a commencé en 2017 ; deux réunions ont ensuite été organisées pour lancer le processus de candidature.
Iran (République islamique d’) : 
La Maison iranienne de la musique et l’Association iranienne de la musique ont reçu des demandes, fin 2016, de plusieurs joueurs et fabricants d’ouds qui sollicitaient l’inscription nationale de l’élément sur l’Inventaire national du PCI iranien. À l’issue des communications et correspondances entre les Commissions nationales pour l’UNESCO d’Iran et de Syrie en 2017, puis des négociations entre les représentants des deux pays à la 13e session du Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel qui s’est tenue à Maurice en novembre 2018, ces demandes ont été transmises à l’ICHHTO en vue de la possible inscription nationale et internationale de « la fabrication et la pratique de l’oud » fin janvier 2019. L’élément a été inscrit au dossier de candidature national en février 2019. Certains joueurs ont fourni des photos et des extraits de documentaires vidéo. Certains magasins de musique ont signé les lettres de consentement. La Maison de la musique, le Musée de la musique ainsi que des chercheurs ont contribué à la rédaction du dossier de candidature. Ils ont également proposé une partie des mesures de sauvegarde mentionnées au point 3b(iii). 
République arabe syrienne : 
En Syrie, le Ministère de la culture a mis en place un groupe de travail chargé de suivre le processus de candidature. Dans l’ensemble du pays, les Directions du Ministère de la culture ont fourni des informations sur l’élément, en particulier concernant les mesures de sauvegarde déployées par l’État. Sur une période de 11 mois, le groupe de travail a mené des réunions, des visites sur le terrain et des entretiens en face à face avec des détenteurs, des universitaires, des chercheurs et des représentants du gouvernement et d’ONG qui ont tous apporté différents points de vue. 
Le groupe de travail a activement recherché des détentrices, qui ont eu une grande influence sur le type d’informations recueillies, ainsi que des jeunes praticiens, essentiels pour analyser les informations relatives à la transmission des connaissances et des savoir-faire. Tous les participants au processus de candidature ont été informés de la nature multinationale de celle-ci, présentée en coopération avec la République islamique d’Iran. Cette information a été accueillie avec beaucoup d’enthousiasme et a donné lieu à des échanges directs entre les détenteurs iraniens et syriens. Des détenteurs professionnels et amateurs ont fourni des informations essentielles qui ont été intégrées au dossier et, très souvent, toute la famille des participants était désireuse de participer. La candidature a suscité un grand intérêt des communautés et des particuliers, qui ont commencé à demander par courriel à y participer ; toutes les demandes de participation ont été vivement acceptées et incluses au dossier. Au terme des réunions et des entretiens, les détenteurs ont participé, en mars 2019, à une manifestation culturelle financée par le Ministère de la culture, où les artisans et les musiciens ayant participé à la candidature ont exposé leurs ouds primés et ont joué de leurs instruments.

	4.b.
Consentement libre, préalable et éclairé à la candidature

Le consentement libre, préalable et éclairé de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés par la proposition de l’élément pour inscription peut être démontré par une déclaration écrite ou enregistrée, ou par tout autre moyen, selon le régime juridique de l’État partie et l’infinie variété des communautés et groupes concernés. Le Comité accueillera favorablement une diversité de manifestations ou d’attestations de consentement des communautés au lieu de déclarations standard et uniformes. Les preuves du consentement libre, préalable et éclairé doivent être fournies dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français), ainsi que dans la langue de la communauté concernée si ses membres parlent des langues différentes de l’anglais ou du français.

Joignez au formulaire de candidature les informations faisant état d’un tel consentement en indiquant ci-dessous quels documents vous fournissez, comment ils ont été obtenus et quelles formes ils revêtent. Indiquez aussi le genre des personnes donnant leur consentement.

Minimum 170 mots et maximum 280 mots

	Consentement libre, préalable et éclairé de praticiens, de détenteurs, d’universitaires, d’ONG et des autorités locales des deux États soumissionnaires : 

Iran (République islamique d’) 

· Maison iranienne de la musique

· Musée iranien de la musique

· Association iranienne de la musique

· Forum iranien des artistes 

· Lettre de consentement signée par 12 propriétaires de magasins de musique

· Lettre de consentement signée par les directeurs de cinq instituts de musique et un éditeur musical

République arabe syrienne : le consentement écrit libre, préalable et éclairé des personnes ci-dessous est fourni en arabe et en anglais :
Organismes gouvernementaux : Ministère de la culture, Ministère du tourisme, Ministère de l’éducation, Ministère de l’information 
Direction d’écoles de musique (écoles Sulhi Al-Wadi, Sabah Fakhri et Farid Al-Atrash) et consentement personnel d’enseignants et d’étudiants.
Union générale des artisans
École de musique privée Awtar 
Institut supérieur de musique et consentement personnel de professeurs, Adnan Fathallah et Mohamad Osman.
ONG : Syria Trust for Development, Association culturelle Nehna, Société arabe unie pour la littérature et les arts, Société culturelle Ain Al-Funoun.
Syrian Oud Quartet
Mostafa Arab, chercheur en musique
Joueurs : Mohamad Hamdi Al-Shater, Hussein Sabsabi, Bashar Hassan, Abdul Baset Bakkar, Elham Abu Saoud, Mohamad Ziad Zaytouni, Mohamad Sabsabi, Juan Karajoli, Manar al-Shaar, Hiba Awdeh
Fabricants et fabricantes d’ouds : Antoine Taweel, Mary Taweel, Ali Khalifa, Ahmad Zafer Jisri, Naim Sukkar, Ibrahim Sukkar, Hafez Sleiman, Mansour Haidar
Ouvriers (ou apprentis) d’ateliers d’oud : Mohamad Hassan Al-Amin, Ali Barakat Khareeta, Mohamad Jallour Ibn Fawaz, Bilal Hijazi, Abdul Rahmam Haj Rahim, Ahmas Al-Nakkour, Bashar Najjar
Public et amateurs : consentements recueillis auprès du grand public.

	4.c.
Respect des pratiques coutumières en matière d’accès à l’élément

L’accès à certains aspects spécifiques du patrimoine culturel immatériel ou à des informations le concernant est quelquefois limité par les pratiques coutumières dictées et dirigées par les communautés afin, par exemple, de préserver le secret de certaines connaissances. Si de telles pratiques existent, démontrez que l’inscription de l’élément et la mise en œuvre des mesures de sauvegarde respecteraient pleinement de telles pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine (cf. article 13 de la Convention). Décrivez toute mesure spécifique qui pourrait être nécessaire pour garantir ce respect.

Si de telles pratiques n’existent pas, veuillez fournir une déclaration claire de plus de 60 mots spécifiant qu’il n’y a pas de pratiques coutumières régissant l’accès à cet élément.

Minimum 60 mots et maximum 280 mots

	Iran (République islamique d’) : aucun aspect de la fabrication et de la pratique de l’oud n’est tenu confidentiel par les communautés, groupes et individus d’Iran, qu’il s’agisse d’artisans ou de joueurs.
République arabe syrienne : l’oud est un élément du PCI que les communautés syriennes ont exporté au-delà des frontières, tout en redynamisant et en enrichissant la scène culturelle nationale. C’est un élément partagé par les communautés de différents milieux sociaux, religieux et ethniques. Il reste une source de fierté, d’harmonie et de lien entre ses praticiens et ses amateurs, et reflète leur extrême créativité. Certains artisans protègent ces savoir-faire et ces connaissances, dont ils ont hérité ou qu’ils ont acquis, comme les ingrédients utilisés pour préparer la colle ou la mesure des distances entre les cordes de l’oud. Ce sont ces détails qui donnent à chaque oud un son différent et qui confèrent son individualité à chaque instrument. Les artisans considèrent ces détails comme un « secret commercial » et préfèrent ne pas les divulguer.
Durant la préparation de la candidature, le souhait des praticiens de divulguer ou non des informations a été respecté et elle contient uniquement des informations librement fournies. Par ailleurs, les mesures de sauvegarde exposées dans cette candidature ne vont pas à l’encontre de l’individualité ou des pratiques coutumières des praticiens et ont été pleinement approuvées par ces derniers.

	4.d.
Organisme(s) communautaire(s) ou représentant(s) des communautés concerné(s)

Indiquez les coordonnées complètes de chaque organisme communautaire ou représentant des communautés, ou organisation non gouvernementale concerné par l’élément, telles qu’associations, organisations, clubs, guildes, comités directeurs, etc. :

a. Nom de l’entité
b. Nom et titre de la personne contact

c. Adresse
d. Numéro de téléphone
e. Adresse électronique
f. Autres informations pertinentes

	Iran (Islamic Republic of):
a. Mahoor Institute of Culture & Arts
b. Mr Mohammad Mousavi, CEO
c. No. 42, Hoghoghi St., Pol-e Choubi, Enghelab St., Tehran, Iran
d. +98-21-77646004, +98-21-77601020-5
f. https://www.mahoor.com
a. Iran Museum of Music
b. Mr Ali Moradkhani, Director
c. Muze St., Maghsoudbeik St., Tajrish, Tehran, Iran
d. +98-21-2262786, +98-21-2267287
f. http://www.musicmuseum.ir
a. Iran House of Music
b. Mr Hamidreza Nourbakhsh
c. No. 270, Jamalzadeh St., Dr Fatemi St., Tehran, Iran
d. +98-21-88977306, +98-21-88984908, +98-21-6617712, +9821-66917711
f. http://www.iranhmusic.ir
a. Part Publications
b. Mr Mofidi, CEO
c. No. 87, Fakhr-e Razi St., Enghelab St., Tehran, Iran
d. +98-21-66405627
a. Darvishkhan Publishing Centre
b. Mr. Danesh
c. No. 112, Darvishkhan Music Store, Baharestan St., Shahid Reza Hajj Alirezaie, Hedayat St., Tehran, Iran
d. +98-21-77535833
f. https://www.darvishkhan.net
Syria:
a. Syria Trust for Developement
b. Mr Fares Kallas, Secretary General / Syria Trust for Development
c. Alexandria st- West Mazeh – Damascus
d. +963116125026 - +963944666633
e. f.kallas@syriatrust.sy
a. ‘Nehna’ Cultural Association
b. Director, Emil Abboud
c. Damascus, Mazzeh
d. +963-11-5438098
e. dummar2016@gmail.com
a. Ain Al-Funoon Cultural Society
b. Secretary, Mr. Fadi Atieh
c. Damascus –Muhajirin – Afif– near the French Embassy
d. +963933880500
e. fadoopera@hotmail.com
a. Awtar Music Institute 
b. Director, Mr. Amir Karajoli
c. Shalal Street, Mazraa, Damascus, Syria 
d. +963930999077
f. m.me@awtar.institute
a. United Arab Association for Literature & Arts
b. Manager- Abdul Qader Baddour
c. Sabil, Aleppo, Syria
d. +963-11-2641817
e. abdbaddour@gmail.com

	5.
Inclusion de l’élément dans un inventaire

	Pour le critère R.5, les États doivent démontrer que l’élément est identifié et figure dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de(s) l’État(s) partie(s) soumissionnaire(s) en conformité avec les articles 11.b et 12 de la Convention.

L’inclusion de l’élément proposé dans un inventaire ne doit en aucun cas impliquer ou nécessiter que l’(les) inventaire(s) soit (soient) terminé(s) avant le dépôt de la candidature. Un État partie soumissionnaire peut être en train de dresser ou de mettre à jour un ou plusieurs inventaires, mais doit avoir déjà dûment intégré l’élément dans un inventaire en cours.

Fournissez les informations suivantes :

(i) Nom de l’(des) inventaire(s) dans lequel (lesquels) l’élément est inclus :
Iran (République islamique d’) : Inventaire national iranien du patrimoine culturel immatériel 
République arabe syrienne : Inventaire national des éléments du patrimoine culturel immatériel syrien

(ii) Nom du (des) bureau(x), agence(s),organisation(s) ou organisme(s) responsable(s) de la gestion et de la mise à jour de (des) l’inventaire(s), dans la langue originale et dans une version traduite si la langue originale n’est ni l’anglais ni le français :  
Iran (République islamique d’) : Organisation iranienne pour le tourisme, l’artisanat et le patrimoine culturel
سازمان میراث فرهنگی، صنایع دستی و گردشگری ایران
République arabe syrienne : 
- Ministère de la culture وزارة الثقافة
- Syria Trust for Development الأمانة السورية للتنمية
 (iii) Numéro(s) de référence et nom(s) de l’élément dans l’ (les) inventaire(s) concerné(s) :  
République islamique d’Iran : n°1764
République arabe syrienne : n°5.16
(iv) Date d’inclusion de l’élément dans l’(les) inventaire(s) (cette date doit être antérieure à la soumission de cette candidature) :
République islamique d’Iran : 20 février 2019
République arabe syrienne : l’élément a été inclus dans l’inventaire le 6 mars 2017, et mis à jour en mars 2019
(v) Expliquez comment l’élément a été identifié et défini, y compris en mentionnant comment les informations ont été collectées et traitées, « avec la participation des communautés, des groupes et des organisations non gouvernementales pertinentes » (article 11.b) dans le but d’être inventorié, avec une indication sur le rôle du genre des participants. Des informations additionnelles peuvent être fournies pour montrer la participation d’instituts de recherche et de centres d’expertise (230 mots maximum). 
Iran (République islamique d’) : 
L’inscription de la fabrication et de la pratique de l’oud à l’Inventaire national du PCI se fonde sur les articles 11(b) et 12 de la Convention de 2003. Il existe deux inventaires : l’Inventaire du PCI nécessitant une sauvegarde urgente et l’Inventaire représentatif du PCI. L’élément a déjà été inscrit à l’Inventaire représentatif iranien du PCI. 
Détails de cette inscription : 
- Nom : la fabrication et la pratique de l’oud
- Date d’inscription : 20 février 2019
- Référence : élément du PCI n° 1764
- Inventaire : Inventaire national représentatif du PCI de la République islamique d’Iran 
- Bureau responsable : Bureau des inscriptions, de la sauvegarde et de la revitalisation du patrimoine immatériel et naturel, relevant du Directeur adjoint au patrimoine culturel de l’ICHHTO
- Participation des communautés : il a été préparé avec la participation des communautés locales, de groupes de détenteurs et de praticiens, ainsi que d’individus, qui ont joué un rôle déterminant tout au long des processus de proposition, de compilation, d’inscription et de suivi. 
République arabe syrienne :
Un comité composé de plus de 40 chercheurs, représentants et experts culturels de différents horizons universitaires, culturels et personnels, et des deux sexes, a participé au processus de création de l’inventaire national. Des équipes composées de bénévoles de la communauté locale de tous les gouvernorats de Syrie ont été formées aux principes d’inventaire de l’UNESCO, et l’élément a fait partie des 100 premiers éléments proposés pour l’inventaire national en 2017. Une description suffisante de l’élément a été fournie par les détenteurs eux-mêmes ainsi que par différents représentants gouvernementaux et non gouvernementaux concernés. Le Comité a approuvé son inscription le 6 mars 2017, dans la catégorie « artisanat traditionnel » et le sous-domaine « arts du spectacle ». Aucun rôle distinct n’a été attribué selon les sexes, la parité hommes-femmes a été assurée à toutes les étapes, que ce soit pendant le travail sur le terrain (entretiens avec les détenteurs) ou au sein du Comité.

(vi) Expliquez comment l’(les) inventaire(s) est (sont) régulièrement mis à jour, en incluant des informations sur la périodicité et les modalités de mise à jour. On entend par mise à jour l’ajout de nouveaux éléments mais aussi la révision des informations existantes sur le caractère évolutif des éléments déjà inclus (article 12.1 de la Convention) (115 mots maximum).    
Iran (République islamique d’) : 
L’inventaire est mis à jour par l’ICHHTO tous les un à trois ans, selon le volume de travail et l’urgence de l’élément. Cette mise à jour se fait par ajout d’une nouvelle fiche ou actualisation des fiches existantes. Dans les deux cas, la procédure qui s’applique est la suivante : 
a) La communauté locale soumet une demande/proposition ;
b) Des sessions interactives sont organisées, en présence de représentants d’experts locaux et de représentants de la communauté ;
c) Une décision est prise quant à la nécessité d’une mise à jour ; 
d) Les informations nécessaires sont fournies ; 
e) La pertinence et l’exactitude de la mise à jour sont évaluées.
République arabe syrienne : l’inventaire est mis à jour tous les deux ans. Le Ministère de la culture et l’ONG Syria Trust for Development sont à la tête de ce projet, qui mobilise un réseau de Directions du gouvernement dans différents gouvernorats, ainsi que des bénévoles des communautés locales et des ONG. Aucun élément nouveau n’a été ajouté en 2019, car l’objectif était de revoir les informations existantes et de noter tous les changements survenus dans l’état des éléments, en particulier durant la guerre.
(vii) Fournissez en annexe la preuve documentaire faisant état de l’inclusion de l’élément dans un ou plusieurs inventaires du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) partie(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11.b et 12 de la Convention. Cette preuve doit inclure au moins le nom de l’élément, sa description, le(s) nom(s) des communautés, des groupes ou, le cas échéant, des individus concernés, leur situation géographique et l’étendue de l’élément.
a. Si l’inventaire est accessible en ligne, indiquez les liens hypertextes (URL) vers les pages consacrées à l’élément (indiquez ci-dessous au maximum 4 liens hypertextes). Joignez à la candidature une version imprimée (pas plus de 10 feuilles A4 standard) des sections pertinentes du contenu de ces liens. Les informations doivent être traduites si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français. 

b. Si l’inventaire n’est pas accessible en ligne, joignez des copies conformes des textes (pas plus de 10 feuilles A4 standard) concernant l’élément inclus dans l’inventaire. Ces textes doivent être traduits si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français.
Indiquez quels sont les documents fournis et, le cas échéant, les liens hypertextes :

Iran (République islamique d’) : il n’existe pas de lien hypertexte mais des exemplaires papier (versions persane et anglaise) du certificat, un extrait de l’inscription nationale de l’élément ainsi qu’un résumé de l’inventaire du PCI sur lequel l’élément est inscrit sont joints. Le certificat et l’inventaire (versions persane et anglaise) des Trésors humains vivants d’Iran qui se rapportent à cet élément sont également joints.
République arabe syrienne : 
Une impression de la rubrique de l’inventaire concernant l’élément est jointe, dans sa version originale en arabe avec une traduction en anglais.


	6.
Documentation

	6.a.
Documentation annexée (obligatoire)

Les documents ci-dessous sont obligatoires et seront utilisés dans le processus d’évaluation et d’examen de la candidature. Les photos et le film pourront également être utiles pour d’éventuelles activités visant à assurer la visibilité de l’élément s’il est inscrit. Cochez les cases suivantes pour confirmer que les documents en question sont inclus avec la candidature et qu’ils sont conformes aux instructions. Les documents supplémentaires, en dehors de ceux spécifiés ci-dessous ne pourront pas être acceptés et ne seront pas retournés.

	 
preuve du consentement des communautés, avec une traduction en anglais ou en français si la langue de la communauté concernée est différente de l’anglais ou du français
 
document attestant de l’inclusion de l’élément dans un inventaire du patrimoine culturel immatériel présent sur le(s) territoire(s) de l’(des) État(s) soumissionnaire(s), tel que défini dans les articles 11 et 12 de la Convention ; ces preuves doivent inclure un extrait pertinent de l’(des) inventaire(s) en anglais ou en français ainsi que dans la langue originale si elle est différente
 
10 photos récentes en haute résolution
 
octroi(s) de droits correspondant aux photos (formulaire ICH-07-photo)
 
film vidéo monté (de 5 à 10 minutes), sous-titré dans l’une des langues de travail du Comité (anglais ou français) si la langue utilisée n’est ni l’anglais ni le français
 
octroi(s) de droits correspondant à la vidéo enregistrée (formulaire ICH-07-vidéo)

	6.b.
Liste de références documentaires (optionnel)

Les États soumissionnaires peuvent souhaiter donner une liste des principaux ouvrages de référence publiés, tels que des livres, des articles, du matériel audiovisuel ou des sites Internet qui donnent des informations complémentaires sur l’élément, en respectant les règles standards de présentation des bibliographies. Ces travaux publiés ne doivent pas être envoyés avec la candidature.

Ne pas dépasser une page standard

	Hassan Kashani, 1992, Kanz al-Tohaf, in: Three Persian Treatises on Music, Edited by Taghi Binesh, Tehran, (Nashre Daneshgahi Publications)
Mohammad Taghi Masudiye, 2005, Iranian Musical Instruments, Tehran: Sorush 
Abbas, Hassan, 2018, Traditional Music in Syria, Published by UNESCO. 
Ali Akbar, Askar  Classical Oriental Maqam, a means to achieve musical and aesthetic education Translated by: Major Dahdal, published by Ministry of Culture - Higher Institute of Music - Damascus 2000.
Abu Shahin, 2011, Sami Lectures in Musical Education, Bisan, Beirut
AlSharif, Samim: Music in Syria, Arabic Encyclopedia 
Allo, Nabil Oud, Oud players and the Audience, 2011, AlHayat Musical Magazine, the Ministry of Culture - Syrian General Authority for Books - issue 5-60
Al Frabi, 1967, Abu Nasr Grand Music Book: Edited by Ghattas Abdul Malek Khashabe AlKateb AlArabi for Publishing
AlKindi, Abu Yousef An introduction letter in Music
Rashid, Subi Anwar, 1999: History of Oud Ala Eldin Publishing

	7.
Signature(s) pour le compte de l’(des) État(s) partie(s)

	La candidature doit être signée par un responsable habilité pour le compte de l’État partie, avec la mention de son nom, son titre et la date de soumission.

Dans le cas des candidatures multinationales, le document doit comporter le nom, le titre et la signature d’un responsable de chaque État partie soumissionnaire.

	République islamique d’Iran
Nom :

Ahmad Jalali

Titre :
Ambassador and Permanent Delegate of the IR of Iran to UNESCO

Date :
18 août 2019 (version révisée)

Signature :
<signé>




Nom(s), titre(s) et signature(s) du(des) responsable(s) (pour les candidatures multinationales seulement)

	République arabe syrienne


	Nom :

	Mohamad Al-Ahmad

	Titre :
	Minister of Culture

	Date :
	18 août 2019 (version révisée)

	Signature :
	<signé>
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